LA RESOLUTION DES DIFFERENDS CONCERNANT LES QUESTIONS DES AUTOCHTONES : 

CAS DES ENJEUX DE LA RECONNAISSANCE DES DROITS FONCIERS AUX PYGMEES BAKA À L’EST DU CAMEROUN.

Présenté par le candidat NZOL BISSACK Honoré ( Organisation d’appui aux initiatives de développement et environnement, ONG OAPIDE, BP 164 Abong-mbang, email : oapide_1997@yahoo.fr,  Cameroun ) pour sa participation à la 22eme  session du Groupe de Travail sur les populations autochtones ( 19 au 23 juillet 2004).

INTRODUCTION

Les Pygmées Baka forment une communauté évaluée à 70 000 individus qui habitent dans la forêt équatoriale. On les trouve au Sud et au Sud-Est du Cameroun.

Le bgwa ou campement permanent est en train d’être adopté partout. Ceux-ci sédentarisés cultivent leurs propres champs, tendent des pièges à leurs propres comptes, élèvent les poulets. L’exploitation du bois a des conséquences néfastes sur la vie des Baka. La destruction de la flore n’est pas sans effet sur la faune. Pourtant on sait que l’exploitation intensive des ressources forestières est aussi destructive pour les hommes que pour les espèces naturelles. L’existence des Baka est liée à l’existence de la forêt .

Plusieurs textes réglementent l’accès à la terre au Cameroun. Malgré leur existence, nombreux sont les communautés pour lesquels  la gestion des limites de propriétés continue à poser problème. Ce cas est aussi vrai pour les villes que pour les villages. Mais en campagne, là où la population est composite, les querelles prennent très souvent une ampleur différente. Pour cette raison il est judicieux d’étudier tous les contours juridiques et coutumiers de l’intention soutenue d’aider la population pygmée à obtenir des terres que leur reconnaîtraient les Bantou et les droits positifs (droit écrit constitué par l’ensemble de lois votées et promulguées dans le pays. Le droit coutumier est oral et fait des normes instituées par les aïeux, et perpétrées à travers les générations par leurs descendants). 

De nombreuses études ont révélé que les Bantous s’approprient le foncier en s’établissant comme résidant permanents ; tandis que les pygmées sont plus attachées à la ressource objet de leur nombreux mouvement migratoire à travers la forêt. 

Comment sera-t-il possible de faciliter la légitimation des droits fonciers du Pygmée dans le contexte ainsi défini, sans risquer de susciter la renaissance de tensions  d’autres envergures, d’abord au sein de chaque groupe social plus entre les deux sociétés ? 

La recherche d’une esquisse de solution à ce problème pourra trouver son fondement dans l’examen du contexte coutumier de la gestion de la terre (ce sera l’objet de la 1ère partie), d’abord par chacun des groupes, puis par les deux dans leur cohabitation. Dans la 2è partie, l’existence du privilège du droit positif oblige à interroger  le droit foncier en vigueur pour une meilleure démarche

1- La Gestion coutumière de la terre

1.1. L’Acquisition de la terre chez les Bantous

La forêt et toutes les terres qui constituent le village appartiennent aux habitants de la même localité. Cependant en fonction de l’installation des familles ou des lignages, l’appropriation foncière connaît une réglementation régie par la coutume. 

D’une manière générale, la terre appartient aux premiers occupants ; le premier à défricher une parcelle non encore travaillée en devient propriétaire reconnu par toute la communauté ou la famille. 

1.2. Les Pygmées et la terre
Le pygmée est semi-nomade (il n’est pas résident permanent d’un village, il se déplace de façon permanente à travers la forêt et ne s’installe que provisoirement dans les campements près ou à l’intérieur des villages). Ce qui explique son établissement dans un type d’habitat provisoire. Les campements sont le lieu de résidence des Pygmées. Ils se localisent dans les villages bantous ou en forêt. Pour la population concernée, son territoire est constitué par la partie de la forêt où elle circule pour exercer ses activités de subsistance qui sont la chasse, la cueillette, le ramassage de fruits et la pêche.

La quantité des ressources naturelles est donc un critère essentiel d’installation chez les Pygmées. Les villages bantous choisis sont élus dans ce cadre, entre autres.

La propriété foncière n’a pas d’importance chez le pygmée.

Toutefois, il est important de rappeler que la cohabitation s’observe de plus en plus entre les Bantous et les Pygmées dans la mesure où les derniers élisent domicile dans les villages en y installant leur campement.

1.3. La gestion commune de la terre par les Pygmées et les Bantous

 Les communautés villageoises et pygmées vivent ensemble depuis très longtemps. Elles ont établi des règles communes pour l’utilisation judicieuse de l’espace, et c’est le droit coutumier qui régit cette collaboration.

Cette forme de coopération est encourageable dans la mesure où elle est paisible, mais il faut tenir compte de la primauté du droit moderne sur le droit coutumier. La sédentarisation progressive des pygmées est un autre enjeu qui doit être analysé dans le contexte juridique en vigueur, tout en tenant compte des réalités de terrain que les deux aspects du droit ne prennent pas en considération  avec le même intérêt.

2. LA GESTION MODERNE DE LA TERRE

La gestion moderne repose sur des lois votées par l’assemblée nationale. Il s’agit principalement de la loi foncière du 05 août 1974 et de la loi forestière du 20 janvier 1994. Car l’étude de la sédentarisation des pygmées ne devrait pas uniquement tenir compte de la loi foncière, étant donné que le milieu premier d’existence de ce groupe et des Bantous voisins (ou hôtes) est la forêt. Il s’agit donc de voir la possibilité d’installer durablement les Pygmées dans les villages sans les couper totalement de leur ressource ni de leur milieu culturel permanent.

2.1. La gestion étatique de la terre

La loi foncière en vigueur au Cameroun est celle du o5 août 1974. Elle classe les terres en deux principales catégories : Le domaine national et le domaine permanent de l’état. L’Etat reconnaît comme propriétaire d’une parcelle de terre, un individu ou un groupe d’individus détenteurs de titre foncier. Le titre foncier est le document qui confère la qualité de propriétaire foncier à une ou plusieurs  personnes. Mais avant toute chose il est nécessaire de savoir que seules les terres du domaine national peuvent devenir la propriété de personnes physiques ou morales moyennant  un titre de propriété.

Le domaine national comprend :

· Les terres que n’a occupées avant le 05 août 1974

· Les terres qui n’appartiennent ni au domaine public, ni au domaine privé de l’Etat ou qui ne font l’objet d’aucune forme d’appropriation publique.

L’étude du contexte de vie des Bantous et des Pygmées a permis de se rendre à l’évidence que l’Etat est aussi un acteur incontournable à prendre en compte dans la réflexion sur le problème  foncier des Pygmées. Comment la légitimation foncière du pygmée va-t-elle être effective et pacifique sur des terres qui appartiennent aux Bantous, conformément à leur droit coutumier, ou exclusivement à l’Etat selon le droit positif dominant ?

2.2. La Problématique du foncier chez les Pygmées

Il serait difficile d’aborder la question de la sédentarisation des Pygmées sans parler de la mobilité dans la forêt. La gestion des forêts est de plus en plus reconnue aux villageois à travers l’institution des forêts communautaires dans le domaine national. Cependant le titre foncier que pourrait obtenir un village ne concerne pas la forêt qui s’y trouve. Il y a donc nécessité de rechercher, dans la nouvelle politique forestière un moyen de concilier la modernisation et la préservation des valeurs culturelles essentielles des pygmées.

La cohabitation observée en campagne pourrait permettre d’instaurer un dialogue permanent facilité à la fois par les autorités administratives, les autorités traditionnelles concernées, les organisations non gouvernementales et tout autre projet de coopération acquis à la même cause ; ceci en vue de permettre aux principaux concernés de manifester leur intérêt pour la rétribution des terres en question.

Notez aussi que l’influence de la redevance forestière et des revenus de l’exploitation forestière sur les riverains des forêts induit un changement considérable de la problématique. 

En effet, la mise sur pied de al foresterie communautaire et des taxes forestières a provoqué un grand bouleversement dans les rapports des Pygmées avec la terre. Une situation beaucoup plus accentuée dans la zone de l’est  qui renferme le plus grand domaine forestier du Cameroun. Les Pygmées en cours de sédentarisation (chez les Bantous ou près d’eux) voient alors naître de nouveaux besoins. Ils sont également de plus en plus confrontés à une situation de ‘précarité foncière’ ; se sentant ainsi en insécurité. Tous les avantages générés par l’occupation permanente des terres faisant aussi défaut, il leur est impossible de bénéficier des retombées des activités forestières entretenues par les sociétés privées ou concédées par l’Etat aux habitants des forêts. Les frustrations par ladite situation viennent du sentiment d’inégalité dans le traitement  des personnes soutenues par les Bantous bénéficiaires.

La situation devient d’autant plus alarmante que les Bantous supposés propriétaires des terres qu’habitent les Pygmées pourraient expulser les derniers  à tout moment pour une jouissance plus paisible des revenus de l’exploitation forestière.

Ce processus appelle une gamme variée d’actions concertées.

1. Intéresser  d’avantage les Pygmées à la question afin de mieux les aider à s’impliquer dans le processus.

2. Intéresser autant les Bantous.

3. interpeller les autorités administratives.
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